
 
 
 
 
      Paris, le 29 mars 2010 

 
 

Destinataires :  
Conseils APF de région, Conseils départementaux 
Directeurs APF / Handas 

 
Pour information : 
Conseil d’administration, Direction générale 

 
 
Chères amies, Chers amis, 
 
 
 
15 000 participants dans une vingtaine de villes1 ! Une couverture médiatique 
nationale et régionale importante2. 
 
Le 27 mars 2010, notre mouvement « Ni pauvre, ni soumis » n’est pas passé 
inaperçu et nous avons démontré que nous étions plus que jamais mobilisés pour la 
mise en place d’un véritable revenu d’existence. 
 
Avec le conseil d’administration, nous souhaitons vivement vous remercier et vous 
féliciter. Notre revendication est un combat long - nous le savions dès le départ - et 
vous êtes toujours là ! Notre association était certes la plus mobilisée mais dans 
certaines régions, les collectifs NPNS témoignent toujours d’une dynamique 
interassociative. Nous avons pu également noter la présence de nombreux usagers 
et professionnels de nos services, établissements et entreprises adaptées. 
 
A l’écoute des témoignages des manifestants, nous avons pu rappeler au président 
de la République et à son gouvernement que cette question des ressources restait la 
principale revendication des personnes en situation de handicap et de leur famille (et 
ce, malgré l’engagement du président de la république d’augmenter l’AAH de 25 % 
pendant la durée de son mandat). Et le 27 mars, nous avons pu préciser qu’une telle 
réforme devait être articulée avec une politique solidaire de santé et d’aide à 
l’autonomie, en supprimant tout reste à charge. 
 
Suite à notre mobilisation nationale, nous attendons la réponse du président de la 
République à notre courrier « Ni pauvre, ni soumis » que nous lui avons adressé la 
semaine dernière et de quelle manière il envisage de prendre en compte nos 
revendications. 

                                            
1 Il ne faut pas comparer ce chiffre avec celui du 29 mars 2008 : une manifestation nationale sur un 
seul site permet toujours de mobiliser davantage : « tous à Paris ! ». 
2 Journaux télévisés de TF1, France 2, France 3, LCI, I Télé, direct du journal de 13 de RTL, 
informations sur France Inter, France Info, journaux télévisés régionaux sur France 3 région, articles 
dans la presse quotidienne nationale et régionales, nombreuses informations sur internet, …. 



 
Vendredi dernier, à l’occasion d’un entretien avec le directeur du cabinet de Nadine 
Morano, nous l’avons interrogé sur les conditions dans lesquelles le gouvernement 
nous recevrait pour « engager des négociations ». Nous avons reçu l’engagement 
d’un rendez-vous conjoint avec le secrétariat d’état à la solidarité et le ministère de la 
santé pour aborder tous ces sujets. 
 
Enfin, nous allons solliciter un rendez vous avec Eric Woerth au titre de l’APF dans le 
cadre de sa prise de fonction de nouveau ministre du travail, des solidarités et de la 
fonction publique : l’occasion de lui rappeler toutes nos préoccupations, dont celles 
concernant les ressources. 
 
Le 27 mars, le gouvernement nous a répondu qu’il poursuivrait l’augmentation de 
l’AAH. Une réforme de l’AAH doit également être prochainement présentée au 
CNCPH. 
 
Notre mobilisation du 27 mars aura délivré un message fort que cette évolution du 
montant de l’AAH est une hausse « en trompe l’œil ». Et que nous sommes 
particulièrement vigilants sur cette réforme de l’AAH pour qu’à court terme cela 
constitue une réelle amélioration, notamment en matière d’un meilleur cumul AAH / 
salaires. Et que nous exigeons une autre réforme : la création du revenu d’existence. 
 
Aujourd’hui, nous vous invitons à saisir toute opportunité pour poursuivre localement 
notre mobilisation « Ni pauvre, ni soumis ». Vous pouvez également poursuivre 
l’interpellation de vos parlementaires, en leur soulignant que le président de la 
République et son gouvernement ne peuvent plus continuer à nous répondre 
uniquement sur l’emploi, l’augmentation de l’AAH et le cumul AAH / salaire : même si 
certaines mesures vont dans le bon sens, cela est trop partiel et ne répond pas à la 
question posée sur le revenu d’existence ! 
 
Sur le plan national, nous allons poursuivre nos interventions auprès du président de 
la république, du gouvernement et des parlementaires pour faire avancer nos 
revendications et le cas échéant prendre de nouvelles initiatives nationales. 
 
Tout en étant conscient de votre charge de travail militante ou professionnelle sur 
l’ensemble de nos missions, nous savons compter sur vous pour que notre 
mouvement se poursuive et amplifie encore sa mobilisation ! 
 
Merci à tous ! 

        
Jean-Marie BARBIER 
Président 


